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PROCES-VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 7 FEVRIER 2011  
 
 
 
Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Sont présents avec lui : 
 
Monsieur Yvon de Valériola, Echevins. 
 
Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
MM. Brohée Hilaire, Poll Bénédicte, Michaux Caroline, Roland Michel, Duhoux Arthur, 
Ranica Rosa-Maria, Gossart Isabelle, Nikolajev Nathalie, Delfosse Anne-Marie,  
Monclus Jean-Luc, Carrubba Joséphine, de Wergifosse Geneviève, conseillers. 
 
Monsieur Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal, ff. 
 
Sont excusés : 
 
MM. Bouchez Philippe, De Laever Gaëtan, Storelli Ida, Hugues Hainaut, René Scholtus, 
Thomas Eric. 
 
La séance est ouverte à 20h15. 
 
 
Monsieur le Bourgmestre propose d'ajouter à l’ordre du jour de la séance du Conseil 
Communal du 7 février 2011 les points suivants : 
 
A l’unanimité,  
Inscrit à l'ordre du jour les points suivants : 
 
 
Séance publique : 
 
Points supplémentaires : 
 
 
Point 17 : Remplacement de la chaudière de la maison de quartier d’Arquennes – 

Ancienne commune. 
 
Point 18: Questions écrites 

 
a) A la demande des mandataires communaux de la section MR-IC de Seneffe 

 
� La MCAE est-elle encore un support pour les parents qui travaillent ? 
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� L’éclairage défectueux sur la N27 : un souci de sécurité sur notre entité. 
 

b) A la demande des mandataires communaux de la section CDH de Seneffe 
 

� L’année 2011 sera l’année du bénévolat et notre commune compte 
beaucoup d’initiatives subsidiées ou pas, qui fonctionnent uniquement 
sur base du volontariat. Comptez-vous organiser une action pour 
informer, valoriser ou mettre à l’honneur l’une ou l’autre de ces 
initiatives ? 
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1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 13 DECEMBRE 

2010 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
A l’unanimité,  
 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 13 décembre 2010. 
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2. APPROBATION DU BUDGET DU CPAS POUR L'ANNEE 2011 (BW) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
 
Monsieur Bartholomeeusen, en sa qualité de Président du CPAS, répondra, en séance, à toutes 
les questions qui lui seront posées.  
 
Monsieur le Bourgmestre explique que le budget du CPAS a été voté à l’unanimité et qu’il 
s’inscrit dans le respect de l’enveloppe qui avait été fixée par le Conseil Communal. 
 
A l'unanimité, 
 
Approuve  le budget du CPAS pour l’exercice 2011.  
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3. DOTATION 2011 POUR LA ZONE DE POLICE  (DG) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
La circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS pour l’année 
2011 détermine le mode de calcul de la dotation communale accordée à  la zone de Police de 
la manière suivante : 
 
« Une majoration de 2,33% sur le montant de la dotation communale telle qu’inscrite dans le 
budget ajusté de la zone de police ». 
 
Dès lors le montant de la dotation pour l’année 2011 est fixé à 1.349.843,96 € (1.319.108,73 
en 2010 + 2,33%) 
 
 
DECIDE : 
 
A l’unanimité, 
 
Article 1 
 
Arrête le montant de la dotation pour l'année 2011 au montant de 1.349.843,96 €. 
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4. ACCORD DE PRINCIPE SUR LA MISE EN VENTE DES BATIMEN TS 15, 17 ET 
19 DE LA RUE LINTERMANS  (FH) 

 
 
Rapporteur ; Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Les bâtiments se trouvant rue Lintermans, 15, 17 et 19 étant à présent vides, le Collège 
Communal en séance du 26 novembre 2010 a pris un accord de principe de les mettre en 
vente.  
 
Le Receveur de l’Enregistrement de Seneffe a estimé la valeur vénale de l’ensemble 
immobilier rue Lintermans à Seneffe au montant de 185.000 € compte tenu des dégradations 
intervenues, de l’importance et de l’urgence des travaux à effectuer. 
 
 
A l’unanimité,  
 
Article 1 
 
Marque accord sur la mise en vente publique de l’ensemble immobilier au montant 
minimum de 185.000€. 
 
Article 2 
 
Recourt à la vente publique 
 
Article 3 
 
Affecte le produit de la vente au financement des travaux de rénovation de l'ilot 
comprenant la maison communale. 
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5. RATIFICATION DE LA DECISION DU COLLEGE COMMUNAL  
DU 17 DECEMBRE 2010 CONCERNANT L'ALIENATION DE BIEN S 
IMMOBILIERS – RESIDENCE DU FIER-A-BRAS A FAMILLEURE UX (FH) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Le Conseil Communal, en sa séance du 09 juillet 2001 a fixé le périmètre de revitalisation 
urbaine du quartier dit « Place de la Gare à Familleureux ». 
 
Conformément à la convention signée le 20 juin 2006 avec la SA SOTRABA, il a, en séance 
du 22 mars 2010, renoncé à son droit d’accession à la propriété au profit du promoteur privé.  
 
Etant donné la modification du taux de TVA sur l’achat d’un bâtiment à partir  
du 1er janvier 2011, Monsieur le Notaire Debouche nous a adressé les levées d’option 
suivantes contenues dans les projets d’acte de vente dont il y a lieu d’approuver le contenu.  
 
Le Collège Communal, en séance du 17 décembre 2010 a marqué son accord sur la signature 
en urgence de ces 3 actes.  
 
Monsieur le Bourgmestre précise que le Collège a pris cette décision en raison du fait que 
des mesures fiscales favorables aux acquéreurs étaient en vigueur jusqu’au 31 décembre 2010. 
Il y avait donc urgence à prendre cette décision afin de ne pas les préjudicier. 
 
 

a) d’un appartement, dénommé « appartement 5 » ou « A5 » 
 
 
A l’unanimité, 
 

Article 1 
 
Ratifie la décision du Collège du 17.12.2010 approuvant le projet d’acte de vente relatif 
à l’appartement, dénommé « appartement 5 » ou « A5 » soit un total de 70/1.000èmes 
pour l’appartement, 2/1.000èmes pour la cave numérotée « C4 » et 2/1.000èmes pour 
l’emplacement de parking 5 des parties communes en faveur de Monsieur BRYSSINCK 
domicilié à 7100 SAINT VAAST, rue de Lombardie, n° 9 sis dans la Résidence Le Fier-
à-Bras. 
 
Article 2 
 
Ratifie la décision du Collège du 17.12.2010 décidant de vendre à Monsieur Bryssinck 
les quotités de terrains correspondantes au prix de 1.373 euros. 
 
Article 3 
 
Ratifie la décision du Collège du 17.12.2010 décidant de dispenser le Conservateur des 
Hypothèques de prendre inscription d’office pour quelque cause que ce soit.  
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b) d’un appartement, dénommé « appartement 2 » ou « A2 » 

 
 
A l’unanimité, 
 

Article 1 
 
Ratifie la décision du Collège du 17.12.2010 approuvant le projet d’acte de vente relatif 
à l’appartement, dénommé « appartement 2 » ou « A2 » soit un total de 70/1.000èmes 
pour l’appartement, 2/1.000èmes pour la cave numérotée « C1 » des parties communes 
en faveur de Monsieur Verdebout  domicilié à 7500 TOURNAI, rue de la Marnière, n° 
122 sis dans la Résidence Le Fier-à-Bras. 
 
Article 2 
 
Ratifie la décision du Collège du 17.12.2010 décidant de vendre à Monsieur 
VERDEBOUT les quotités de terrains correspondantes au prix de 1.412euros. 
 
Article 3 
 
Ratifie la décision du Collège du 17.12.2010 décidant de dispenser le Conservateur des 
Hypothèques de prendre inscription d’office pour quelque cause que ce soit.  
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6. ALIENATION D'UN BIEN IMMOBILIER – RESIDENCE DU FIER S A BRAS A 
FAMILLEUREUX  (FH) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin.  
 
 
Le Conseil Communal, en sa séance du 09 juillet 2001, a fixé le périmètre de revitalisation 
urbaine du quartier dit « Place de la Gare à Familleureux ». 
 
Conformément à la convention signée le 20 juin 2006 avec la SA SOTRABA, il a, en séance 
du 22 mars 2010, renoncé à son droit d’accession à la propriété au profit du promoteur privé.  
 
Monsieur le Notaire Debouche adresse à la commune les levées d’option suivantes contenues 
dans les projets d’acte de vente dont il y a lieu d’approuver le contenu.  
 

 
a) d’un appartement, dénommé « appartement 6 » ou « A6 » 

 
 
A l’unanimité, 
 

Article 1 
 
Approuve le projet d’acte de vente relatif à l’appartement, dénommé « appartement 6 » 
ou « A6 » soit un total de 70/1.000èmes pour l’appartement, 2/1.000èmes pour la cave 
numérotée « C5 »  des parties communes en faveur de La Société privée à responsabilité 
limitée « VS AND VJ » dont le siège sociale est établi à Namur, Avenue de Marlagne, n° 
6 sis dans la Résidence Le Fier-à-Bras. 
 
Article 2 
 
Vend à  la Société privée à responsabilité limitée « VS AND VJ » les quotités de terrains 
correspondantes au prix de 1.157euros. 
 
Article 3 
 
Dispense le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office pour quelque 
cause que ce soit.  
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7. APPROBATION DU PLAN TRIENNAL 2010-2011-2012 (FH) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
En date du 26.11.2010, le Collège a défini les priorités et le planning de réalisation du 
prochain plan Triennal. 
 
Ce programme se résume comme suit :  
 
Année 2010 : néant. 
 
Année 2011 :  
 
Egouttage rue V. Rousseau - travaux estimé à 400.000€ HTVA 
Amélioration de la rue Wauters - travaux estimé à 474.300€ HTVA 
 
Année 2012 :  
 
Egouttage et amélioration Chaussée de Marche et Familleureux - travaux estimé à 1.137.500€ 
HTVA 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2011 pour couvrir les études et travaux de 
l'année considérée. 
 
Ces travaux sont subsidiés à raison de 60´% par la Région Wallonne pour les travaux 
d'amélioration de voirie et préfinancé par la SPGE dans le cadre du contrat d'égouttage. 
 
Madame Poll fait remarquer que le Plan Communal de Mobilité prévoit un certain nombre de 
travaux d’aménagements qu’elle suggère d’intégrer dans les travaux réalisés dans le cadre du 
plan triennal. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que ces travaux se feront de manière coordonnée. 
 
 
A l’unanimité, 
 
Article unique 
 
Approuve les travaux inscrits au Plan Triennal 2010 – 2011 – 2012. 
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8. APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET DU MOD E DE 
PASSATION DU MARCHE POUR LES TRAVAUX D'ETANCHEITE D E LA 
TOITURE PLATE DU SAS D'ENTREE DE LA CRECHE DE SENEF FE (FH) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Un marché pour ces travaux avait été lancé en 2010. Cependant, les deux offres qui nous ont 
été transmises ne répondaient pas aux conditions fixées par le cahier spécial des charges.  
 
Le collège communal, en sa séance du 23 décembre 2010, n'a pas attribué le marché. 
 
Vu l’urgence, un nouveau marché doit être lancé en 2011. 
 
Les renseignements techniques relatif à ces travaux sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 02/2011 estimé au montant de 6.000€ 
 
Les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - 
article 844/72460.20110095. 
 
Madame Michaux se réjouit de ce que ce marché soit lancé mais indique qu’il y a d’autres 
problèmes qui se posent au niveau de la structure d’accueil et particulièrement au niveau de 
l’humidité. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il s’agit ici d’une première phase de travaux. 
 
Madame Michaux souhaite attirer l’attention sur l’urgence de réaliser l’ensemble des travaux 
pour rendre l’infrastructure saine. 
 
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E :  
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 02/2011 relatif aux travaux  d’étanchéité 
de la toiture plate du sas d’entrée de la Crèche de Seneffe. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du  marché 
conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Formalise la sélection qualitative. 
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Article 4 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 
844/72460.20110095. 
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9. SPW – PERMIS D'URBANISME RELATIF A LA CONSTRUCTION D'UN 
ROND-POINT A LA ROUTE BACCARA (MV)  

 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin. 
 
 
Le projet vise la construction de giratoires de part et d'autre du « Pont Chevron ». 
 
Un giratoire sera construit sur le RN 534 et le second au droit de l’accès à la zone 
pétrochimique de Feluy, dans le prolongement des rampes d’accès du nouveau pont sur le 
canal. 
 
Le rond-point côté zoning entraine une modification du tracé du Tienne à Coulons. 
 
Le projet a été soumis à enquête publique du 30 novembre au 14 décembre 2010 car repris en 
partie en zone agricole et en partie zone d’espaces verts et relatif à des travaux sur le domaine 
public. Aucune réclamation n'a été introduite. 
 
Monsieur le Bourgmestre se réjouit de la construction du rond-point. 
 
Madame Poll souhaite savoir si le dimensionnement du rond-point correspond aux choix 
posés dans le Plan de Mobilité, lesquels sont source d’accroissement du charroi sur la 
nationale. 
 
 
A l’unanimité, 
 

DECIDE 
 
Article 1 
 
Prend connaissance des résultats de l'enquête publique. 
 
Article 2 
 
Approuve le projet de construction de giratoires de part et d’autre du « Pont Chevron ». 
 



 14 

 
10. EQUILIS : DEMANDE DE PERMIS D'URBANISME POUR LA DEM OLITION 

DE HALLS INDUSTRIELS EXISTANTS, LA TRANSFORMATION E T 
L'EXTENSION DE BÄTIMENTS INDUSTRIELS EN SURFACES 
COMMERCIALES ET LA TRANSFORMATION DE PARKINGS SUR L E 
DOMAINE PUBLIC – RUE DE LA ROUGE CROIX A SENEFFE  (MV) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin. 
 
 
La Société Equilis (Groupe Mestdagh) a introduit une demande de permis d'urbanisme en vue 
de procéder à la transformation et l'extension de bâtiments industriels en surfaces 
commerciales.  
 
Le bien est situé en zone d'activité économique mixte au plan de secteur.  
 
Le Conseil communal, en séance du 07 juin 2010, a émis un avis favorable sur le projet. 
 
Le Collège en date du 9 juillet 2010 avait émis l'avis suivant : 
 
Emet un avis favorable sur le projet à condition qu'une demande de permis d'urbanisme pour 
travaux techniques relatifs aux aménagements de voiries, parkings et égouttage soit introduite 
avant le début des travaux de rénovation des bâtiments et sous réserve de toutes les remarques 
émises par les impétrants à savoir : 
 
- Les zones ayant une valeur d’aléa d’inondation élevée correspondent rigoureusement aux 

«zones à risque » dont question dans l’Arrêté royal du 28 février 2007(MB 23/03/2007), 
modifié par l’Arrêté royal du 06 mars 2008 (MB 16/04/2008). L’attention du demandeur 
est attirée sur le fait que ces zones pourraient faire l’objet d’un refus de couverture 
d’assurance;  

 
- L’avis favorable et les conditions éventuellement fixées (cotes de niveau fonctionnel,...) 

ne garantissent par le demandeur contre tout risque d’inondation;  
 
- Tout avis informel ou sur certificat d’urbanisme ne préjuge pas des dispositions légales 

qui seraient d’application au moment de l’introduction d’une demande de permis. 
 
- Aucune construction ne pourra être implantée à moins de cinq mètres de la crête de berge 

de la Samme.  
 
- Aucun tuyau de rejet ne pourra être implanté dans la berge du cours d’eau sans 

autorisation préalable de notre service.  
 
- les eaux domestiques et de ruissellement, seront rejetées vers la station d’épuration de 

Seneffe-Soudromont vis le réseau d'égouttage.  
 
- Préserver intégralement l’îlot central « RAVeL » du parking existant et le plateau le 

prolongeant vers le sud pour rejoindre le complexe communal;  
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- Prolonger ce « RAVeL » vers le nord par une bordure chanfreinée et un passage piéton 
donnant accès au pré-RAVeL aménagé par la commune;  

 
- Planter le long de la façade du bâtiment « 74» un alignement d’arbres d’une importance 

équivalente à celui existant actuellement.  
 
- respect des législations en matière d’épuration des eaux usées. 
 
Le Fonctionnaire délégué, en date du 23 août 2010, a émis un avis défavorable révisable 
estimant entre autres que les travaux techniques devaient faire partie intégrante du dossier. 
 
Le Collège, en séance du 03 septembre 2010 a invité la Société Equilis à revoir son dossier en 
conséquence.  
 
Le 22 octobre 2010, les plans modifiés et complétés par entre autres les travaux à réaliser sur 
le parking public ont été déposés.  
 
Le nouveau formulaire de demande et les plans précisent bien la démolition des bâtiments 
(autre que les 74 et 69) non retenus pour l'utilisation commerciale.  
 
Le projet a été soumis à enquête publique du 8 au 29 novembre 2010 et a suscité 2 lettres de 
remarques qui touchent à l’éclairage du site, aux bruits (airco, froid, extracteurs, 
containeurs,…) que pourraient engendrés le projet et à la survie des petits commerces du 
centre. 
 
Le Conseil communal, en séance du 13 décembre 2010, a approuvé le projet de démolition 
des halls industriels existants, la transformation et l’extension de bâtiments industriels en 
surfaces commerciales. 
 
Le Conseil est appelé à se prononcer sur la modification du parking de la salle communale. 
 
Madame Poll craint que la deuxième phase du projet d’aménagement de l’ancien site de 
Commscope n’arrive jamais. En ce sens, elle souhaiterait qu’il soit établi dans la convention 
un lien obligatoire entre les différentes phases. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que l’approche du Collège dans ce dossier a toujours été 
de lier les différents éléments. 
En ce qui concerne plus précisément la seconde phase de ce projet, le bureau d’étude est 
actuellement en train de terminer son rapport d’incidences sur l’environnement. Ce rapport est 
nécessaire afin de pouvoir reconnaître le site en SAR. Deux éléments posent problème 
actuellement sur le site, il s’agit de la pollution et des zones d’aléas d’inondations. 
 
Monsieur De Valériola complète le propos et précise que la définition d’un SAR est 
nécessaire pour pouvoir affecter cette zone en logements. 
 
Monsieur le Bourgmestre indique que l’intérêt d’Equilis est de valoriser le terrain qu’elle a 
acquis. Le fonctionnaire délégué suit de manière très étroite l’évolution de ce dossier et s’est 
déjà rendu à plusieurs reprises à Seneffe pour en débattre avec les différents acteurs. 
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Il faut toutefois reconnaître que, comme tout grand projet, il y a une part d’incertitude. En tout 
cas, la volonté politique est de mener à bien l’entièreté du projet. Ainsi, tous les actes qui sont 
posés le sont dans ce sens là. 
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Prend connaissance du résultat de l'enquête. 
 
Article 2 
 
Approuve la modification du parking de la salle communale.  
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11. CANDIDATURE DE LA COMMUNE DE SENEFFE – APPEL A PROJ ET 
PILOTE "ECO-TEAM"  (CA) 

 
 
Rapporteur: Monsieur Yvon de Valériola, Echevin. 
 
 
Les Ministres Furlan et Henry lancent un appel à candidatures pour un projet pilote « Eco 
Team ».  
 
Si la commune est sélectionnée, elle pourra tester la mise en place d’une « Eco Team » au 
sein de l’administration à l’accompagnement d’Espace Environnement et au soutien de 
l’Union des Villes et Communes de Wallonie. Comme vous pouvez  le constater dans le 
dossier explicatif (joint en annexe), il s’agit d’initier un processus interne, basé sur 
l’implication des employés et ouvriers mais également des mandataires, en vue de diminuer 
l’impact global du fonctionnement interne de l’administration sur l’environnement 
(diminution des consommations de papier, eau, énergie…, rationalisation du tri des 
déchets…).  
 
Les actions mises en œuvre seront accompagnées des mesures de publicités nécessaires afin 
de mettre en avant « L’éco-exemplarité » de la commune dans différentes matières (déchets, 
eau, énergie, mobilité...) et  susciter l’intérêt et la reconnaissance des citoyens. 
 
La candidature était à rentrer pour le 15/1 au plus tard. Etant donné les implications en 
personnel et en budget, une délibération du conseil communal doit être. 4 communes de tailles 
différentes seront sélectionnées par le jury. 
 
Engagement du Collège communal : 
 
� Recevoir l’organisme accompagnateur (Espace Environnement asbl) pour discuter 

concrètement du projet et des mesures à mettre en place pour assurer sa réussite;  
 
� Permettre à tous les membres du personnel de répondre au « Scan comportemental» 

permettant de réaliser un diagnostic de la situation actuelle; 
 
� Permettre à tous les membres du personnel intéressés de participer à la première réunion 

du travail (ensuite, l’Eco Team sera constituée de 10 personnes maximum choisies sur 
base de la motivation et d’un équilibre entre service, âge, sexe,...);  

 
� Permettre aux membres de l’Eco Team d’avoir accès à toutes les informations utiles à la 

réalisation du projet (les données fournies seront traitées en toute confidentialité par 
Espace Environnement);  

 
�  Fournir un appui logistique à l’organisation des réunions de travail (local, projecteur, 

accès intranet,...);  
 
� Appliquer (rôle d’exemple de l’autorité) les mesures proposées par I’Eco Team et validées 

au Collège communal;  
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� Libérer un budget permettant la mise en place d’actions proposées par l’Eco Team et 
validées par le Collège communal (Certaines actions, permettant de réaliser des 
économies non négligeable nécessitent de légers investissements pour être réalisées (ex. : 
multiprise avec interrupteur, poubelles permettant le tri, fontaine à eau…). Le budget du 
service Environnement peut vraisemblablement y suffire). 

 
Le projet rentré suite à la décision du Collège communal du 13 janvier 2011 est joint en 
annexe. 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve la candidature de la Commune de Seneffe à l’appel à projet pilote « Eco 
Team ». 
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12.  ADHESION – PRE-ZONE OPERATIONNELLE DE HAINAUT CENT RE (BW) 
 
 
Rapporteur : Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Par sa lettre du 28 juillet 2010 adressée à tous les Bourgmestres du Royaume, Madame la 
Ministre TURTELBOOM vous annonçait la mise à disposition de subsides fédéraux à 
concurrence de 21,3 millions à répartir entre zones suivant une clef de répartition approuvée 
par le conseil des ministres du 20 juillet dernier et par là son souhait de passer à une phase 
suivante du projet de mise en place des zones de secours.  

Les communes organisant un service incendie sur le territoire d'une même zone ont été 
invitées à constituer une PZO selon les modalités prévues dans un manuel joint à ce courrier 
et au moyen d'un contrat signé entre d'une part l'Etat fédéral et d'autre part, le Bourgmestre de 
la commune de MONS désignée par les Bourgmestres de l'ensemble des communes 
organisant un service d'incendie pour les représenter.  

Par cette convention, la PZO s'engage à atteindre des objectifs obligatoires et facultatifs 
qu'elle décide d'adopter et qui visent à assurer un meilleur fonctionnement des services de 
secours et à augmenter la sécurité des citoyens et des intervenants.  

La PZO pourra en contrepartie, recevoir des subsides de l'Etat fédéral destinés à couvrir des 
frais de personnel, de fonctionnement ou d'investissements relatifs à la mise en place de ces 
plO selon des modalités qu'il détermine. Pour la PZO de Hainaut Centre, ce montant s'élève à 
1.185.803,60 €. 
 
Lors de la séance du pré-conseil de zone du 09/09/2010, présidée par M. Jacques GOBERT, 
Bourgmestre de La Louvière, les Bourgmestres des Communes constituant la zone Hainaut-
Centre ont décidé d'accepter la candidature de la Ville de Mons pour représenter l'ensemble 
des Communes de la PZO et pour gérer les subsides à octroyer par l'Etat. 
 
 
A l'unanimité, 
 
Article 1 
 
Marque l'accord sur l'adhésion de la Commune de Seneffe au projet de constitution de 
la PZO de Hainaut Centre. 
 
Article 2 
 
Marque l'accord sur la désignation de la Ville de Mons pour représenter l'ensemble des 
Communes constituant la PZO de Hainaut Centre et pour gérer les subsides à octroyer 
par l'Etat. 
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13. ADOPTION DE LA CONVENTION D'OCCUPATION DE LOCAUX A TITRE 
GRATUIT ENTRE LA COMMUNE DE SENEFFE ET L'ASBL AGENC E 
LOCALE POUR L'EMPLOI  (NP) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Par décision du 23 décembre 2010, le collège communal a autorisé l’ASBL « Agence locale 
pour l’emploi » à occuper différents locaux au centre de l’eau. 
 
Un projet de convention de mise à disposition de ces locaux a été rédigé ayant pour objet de 
fixer les droits et obligations de chacune des parties.  
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article unique. 
 
Adopte la convention de mise à disposition de locaux à titre gratuit entre la commune de 
Seneffe et l’ASBL Agence Locale pour l’emploi. 
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14. ADOPTION DE L'AVENANT A LA CONVENTION D'OCCUPATION DE 
LOCAUX A TITRE GRATUIT LIANT LA COMMUNE DE SENEFFE ET L'ASBL 
ACTION SOCIALE SENEFFOISE  (NP) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Au regard du nouveau partage des locaux entre l’ASBL agence locale pour l’emploi et 
l’ASBL Action Sociale seneffoise, il y a lieu d’apporter un avenant à la convention du 15 
octobre 2010 passée entre la commune de Seneffe et l’asbl action sociale seneffoise. 
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
A l’unanimité, 
 
Article unique 
 
Adopte l’avenant à la convention de mise à disposition de locaux à titre gratuit entre la 
commune de Seneffe et l’ASBL Agence Locale pour l’emploi. 
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15. ADOPTION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE DES 
PRESTATAIRES DE SERVICE ET L'ADMINISTRATION COMMUNA LE DE 
SENEFFE (NP) 

 
 
Rapporteur : Madame Ida Storelli, Echevine. 
 
 
Dans le cadre des ateliers gérés par le temps choisi, la Commune de Seneffe met à disposition 
de partenaires de service, des locaux communaux, et participe également à la promotion 
d’ateliers. 
 
Ce partenariat doit faire l’objet d’une convention qui fixe les droits et obligations de chacune 
des parties. 
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
A l’unanimité, 
 
Article unique 
 
Adopte le modèle de convention de partenariat entre un prestataire de service et la 
Commune de Seneffe. 
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16. ADOPTION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE L'AS BL 

ACTION SOCIALE SENEFFOISE ET LA COMMUNE AYANT POUR OBJET LA 
MISE EN ŒUVRE D'UNE POLITIQUE "JEUNESSE" ET D'UNE D YNAMIQUE 
DES QUARTIERS (NP) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
La commune de Seneffe entend confier la mise en œuvre d'une politique "jeunesse" et des 
quartiers à l'ASBL Action sociale seneffoise. 
 
Pour ce faire, elle lui allouera annuellement un subside. Ce subside permettra à l'ASBL 
d'assurer les missions qui lui sont confiées dont les minima sont fixés aux termes d'une 
convention. 
 
Cette convention reprend également les engagements de chacune des parties.  
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
A l’unanimité, 
 
Article unique 
 
Adopte la convention de partenariat entre l’ASBL Action sociale seneffoise et la 
Commune de Seneffe ayant pour objet la mise en œuvre d’une politique « jeunesse » et 
d’une dynamique des quartiers. 
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17. REMPLACEMENT DE LA CHAUDIERE DE LA MAISON DE QUARTI ER 
D’ARQUENNES – ANCIENNE COMMUNE.  

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
La chaudière de la Maison de Quartier ne fonctionne plus, il y a donc lieu de la remplacer.  
 
Conformément à la législation sur les marchés publics, l'achat d'une nouvelle chaudière étant 
inférieur à 5.500 €, la rédaction d'un Cahier Spécial des Charges n'est pas obligatoire, la 
consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en concurrence et de 
publicité. 
 
Les prescriptions techniques de cette chaudière sont les suivantes : 
 

� Chaudière murale de 35 KW à ventouses 
� Kit de raccordement complet 

 
Le montant du devis estimatif est de 1750,00 € TVAC 
 
Il n’y a pas de crédits inscrit au budget 2011 pour cette acquisition. 
 
 
A l’unanimité,  
 
 
Article 1 
Marque son accord sur l’acquisition d’une  nouvelle chaudière. 
 
Article 2 
Approuve les clauses techniques 
 
Article 3 
Fait application de l’article L1311-5 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 
 
Article 4 
Inscrit la somme à la MB1 du budget de l’exercice 2011. 
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18. QUESTIONS ECRITES 
 
 

a) A la demande des mandataires communaux de la section MR-IC de Seneffe 
 
 

� La MCAE est-elle encore un support pour les parents qui travaillent ? 
 
La MCAE ferme 7 semaines sur l’année depuis cette année. Combien de parents ont-ils autant 
de congé par an et ont-ils la flexibilité de les prendre aux dates imposées par la MCAE ? 
Ne pouvons-nous pas organiser la structure de manière à réduire ces périodes de fermeture à 3 
semaines maximum. 
 
Madame Poll rappelle qu’auparavant la structure ne fermait que de trois à quatre semaines 
l’été. Quand les enfants sont à l’école, il y a des alternatives. Par contre, quand la crèche est 
fermée, il n’y a pas d’autre solution pour les parents que de prendre congé ou de trouver des 
solutions à l’intérieur de leur cellule familiale. Cette année, la Maison d’Accueil de la Petite 
Enfance ferme pendant plus de six semaines ; ce qui correspond à 32 jours ouvrables de 
fermeture sans compter les journées pédagogiques programmées. Il faut être conscient que 
dans le secteur privé, il n’y a pas autant de congés. De plus, les travailleurs n’ont pas 
nécessairement la possibilité de prendre congé en fonction de leurs souhaits. 
 
Madame Poll souhaite connaître les raisons de ce changement d’organisation alors que cela 
fonctionnait pendant des années sans problème. Elle ajoute que la liste des congés pour 
l’année 2011 a été annoncée fin janvier. 
 
Monsieur le Bourgmestre relève qu’entre Noël et nouvel an, il faut reconnaître qu’il y a très 
peu d’enfants présents et qu’en ce qui concerne la Toussaint il n’y a que deux jours de 
fermeture prévus ; les autres étant des jours fériés. 
 
Il attire l’attention d’ailleurs sur le fait que le personnel n’est pas très satisfait de cette 
situation dans la mesure où eux aussi ne peuvent prendre librement leurs congés de vacances 
annuels. 
 
Monsieur le Bourgmestre se déclare prêt à rouvrir le débat et propose que cette question soit 
discutée en commission de la Jeunesse.  
 
Madame Michaux précise qu’à la crèche de Seneffe la fermeture est de cinq semaines, quatre 
semaines en été et une à Noël. 
 
Monsieur le Bourgmestre propose de réunir la commission Jeunesse pour examiner la 
question et tenter de trouver d’autres alternatives. Il ajoute que le projet « Petit mousse » 
fonctionne également pendant les vacances d’été mais ne concerne que les enfants qui ont 
deux ans. 
 
Il indique encore que la commune offre beaucoup de services aux citoyens mais qu’il est vrai 
que dans ce secteur c’est assez difficile dans la mesure où la demande est très forte par rapport 
aux capacités d’accueil. 
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Monsieur Bartholomeeusen suggère de reposer cette question lors du prochain conseil 
communal pour que Philippe Bouchez, l’échevin concerné, puisse y répondre. 
 
Monsieur Bartholomeeusen ajoute qu’il croit se souvenir que l’opposition avait critiqué il y 
a quelques années l’offre trop importante en matière d’accueil et ce pour des raisons 
financières. 
 

 
� L’éclairage défectueux sur la N27 : un souci de sécurité sur notre entité. 

 
49 poteaux d’éclairage sont défectueux entre le Pont du Warchet et l’entrée de Seneffe. 
Cette voirie centrale pour notre entité est délaissée par le SPW. Nous demandons aux 
pouvoirs communaux de faire pression auprès du MET pour sécuriser cette route. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il est très sensible à la question de la sécurité des 
usagers et qu’en conséquence il va adresser un courrier au ministre compétent pour l’inviter à 
mettre tout en œuvre pour réparer les poteaux d’éclairage. 
 
Madame Carrubba suggère de prendre contact avec le centre PEREX qui est le service 
compétent auquel on peut signaler les points d’éclairage défectueux. 
 
 
b) A la demande des mandataires communaux de la section CDH de Seneffe 
 
 

� L’année 2011 sera l’année du bénévolat et notre commune compte beaucoup 
d’initiatives subsidiées ou pas, qui fonctionnent uniquement sur base du volontariat. 

 
Comptez-vous organiser une action pour informer, valoriser ou mettre à l’honneur l’une ou 
l’autre de ces initiatives ? 
 
Madame Delfosse explique que de nombreuses associations travaillent avec des bénévoles. 
Elle pense ici à Saint Vincent de Paul, aux visiteurs des malades et à bien d’autres encore. 
Elle estime que ce serait positif de créer un répertoire et de faire connaître ces associations. 
 
Monsieur le Bourgmestre indique qu’il n’a pas pour objectif d’encommissionner toutes les 
questions mais estime qu’ici la commission Jeunesse ou la commission du Temps choisi 
pourrait se pencher utilement sur cette question et faire des propositions au Conseil 
Communal. 
 
Monsieur Bartholomeeusen suggère que l’échevinat de la Solidarité puisse venir en appui de 
cette initiative. Il estime également qu’il peut y avoir un lien à établir avec l’idée qui était 
mise il y a quelques temps sur la table de créer une maison des associations. 
 
Madame Delfosse souhaite en tout cas profiter de l’année 2011 pour concrétiser cette idée. 
 
 
 
Le huis clos est prononcé à 21h20. 


